Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les enfants de migrants demeurés dans le pays d'origine, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution déposée à la suite de question pour réponse orale B6‑0014/2009 conformément à l'article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen par Jan ANDERSSON (PSE/SV) au nom de la commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B6-0112/2009 / P6-TA_PROV(2009)0132

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 Mars 2009

4.
Objet: Enfants de migrants demeurés dans le pays d'origine

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La libre circulation des travailleurs constitue un plus pour les économies de tous les États membres et offre aux citoyens de l'Union l'opportunité d'un développement économique et personnel.

Ces effets positifs peuvent être limités par certains effets collatéraux de la migration, parmi lesquels les conditions de vie insatisfaisantes auxquelles sont condamnés les enfants demeurés dans le pays d'origine et dont les parents ont migré dans un autre État membre.

Bien qu'une politique globale ait été mise en place en vue d'améliorer les conditions de vie et l'éducation des enfants de migrants qui accompagnent leurs parents dans le pays de destination, le phénomène des enfants demeurés dans le pays d'origine n'a guère été pris en considération.

La Commission est donc invitée à réaliser une étude visant à évaluer, à l'échelle de l'Union, l'étendue du phénomène des enfants de migrants demeurés dans le pays d'origine et à recueillir des données pertinentes dans toute l'Union et proposer à toutes les parties intéressées une mise en œuvre appropriée des moyens déjà existants.

Par ailleurs, les États membres sont invités de prendre des mesures visant à améliorer la situation des enfants laissés par leurs parents dans le pays d'origine et à leur garantir un développement éducatif et social normal, en particulier en mettant en place des mécanismes de coopération afin de prévenir les incidences négatives sur les familles, et surtout sur les enfants, d'une vie non commune et des distances qui doivent ainsi être comblées.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
Dans le contexte de la méthode ouverte de coordination en matière de protection sociale et d'inclusion sociale, la Commission et les États membres se sont déjà penchés sur ce problème posé par l'émigration des parents pour des raisons économiques qui laissent leurs enfants dans leur pays d'origine. Ce sujet pourrait être inclus dans les thèmes à traiter dans le cadre d'une étude, projet, ou évaluation par les pairs sur les enfants les plus vulnérables.
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